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LA RÉDACTION ADMINISTRATIVE EN TOUTE SIMPLICITÉ !


La rédaction administrative constitue une voie privilégiée pour améliorer les rapports entre l’administration et les usagers. Elle est aussi un mode de sélection essentiel dans les concours administratifs. Or, manier la rédaction administrative ne va pas de soi, car la maîtrise de nombreuses règles, qu’elles soient juridiques, réglementaires, administratives et, bien entendu, linguistiques, s’avère indispensable.


Cet ouvrage fait le point sur :




	Le style administratif (ses fondements, son langage spécifique, la présentation matérielle des documents...).


	Les règles de lisibilité propres au langage administratif.


	Les différents types d’écrits administratifs (lettre, circulaire, instruction, compte rendu, relevé de décisions et de conclusions, procès-verbal...).


	Les différents types de notes administratives (rapport, arrêté, courrier électronique...).





Entièrement revue sous forme de fiches pour mieux coller aux nouveaux usages de lecture, cette nouvelle édition :




	est à jour des recommandations relatives à la dématérialisation des écrits en vigueur dans l’administration ;


	propose de nombreux modèles de documents accessibles à la fois dans le livre et en téléchargement, pour une mise en œuvre immédiate.





Yolande Ferrandis, ancienne cadre de l’administration, est chargée de formation professionnelle depuis de nombreuses années. Membre de jurys et conceptrice de sujets d’examens, elle anime des stages de rédaction administrative et de préparation aux concours des catégories A, B et C pour des publics de fonctionnaires ou d’étudiants.
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INTRODUCTION


Cet ouvrage, présenté sous forme de fiches, se propose d’apporter aux agents de la fonction publique ou aux personnes qui souhaitent y accéder toutes les informations utiles pour se perfectionner en rédaction administrative.


Son objectif est d’aider les rédacteurs administratifs et leur permettre de développer le professionnalisme dont ils seront porteurs pour mettre en œuvre les principes fondamentaux du service public ainsi que les améliorations attendues du public. Il est aussi de comprendre les règles de cette rédaction, en particulier au regard des obligations qui s’imposent à l’administration.


Le style administratif s’est forgé au fil de l’histoire de nos institutions. On en trouve les premiers éléments dans l’Ordonnance de Villers-Cotterêts, signée en 1539 par François Ier. Puis de nombreuses règles sont venues le transformer profondément, puisqu’il a traversé l’époque de la Révolution, deux empires, deux monarchies et quatre républiques. Le style administratif résulte aussi de démarches pragmatiques conciliant bon sens et respect des règles élémentaires de rédaction.


Ainsi, ces fiches, détaillées par thèmes, sont regroupées en deux parties qui visent à :



1.Rappeler les principes de la rédaction administrative.



La première partie de cet ouvrage sera consacrée à la notion de style administratif. Il résulte tout d’abord des fondements inhérents aux principes du service public : soit en fonction des pratiques traditionnelles, soit en fonction des règles évolutives qui ont forgé, avec le temps, le langage administratif.


En effet, depuis quelques décennies, ce langage s’est enrichi des travaux de sociologues et de linguistes d’outre-Atlantique. En particulier, les règles de lisibilité qu’ils ont érigées, lentement introduites dans nos pratiques, bouleversent quelque peu les principes traditionnellement en usage en rédaction administrative. Cependant, tout langage vit. Le langage administratif connaît aussi, depuis une période récente, des évolutions en faveur de l’abandon d’un certain formalisme, d’une certaine solennité.



2.Présenter les différents documents administratifs dont le formalisme obéit à des règles précises.



La deuxième partie de cet ouvrage sera consacrée à la présentation et aux techniques de rédaction propres à chacun des différents types de documents produits quotidiennement dans l’administration. Ce sont aussi ces mêmes documents qui seront à produire à l’occasion d’épreuves de concours et d’examens professionnels (lorsque ces épreuves écrites consistent en la rédaction d’un document administratif : note administrative, note de synthèse, rapport, lettre, arrêté, communiqué de presse, e-mail…).


Afin de poursuivre sa modernisation, l’administration se devait de favoriser le développement des nouvelles technologies pour améliorer sa communication et fournir un nouveau service aux usagers. Une circulaire du Premier ministre du 15 mai 1996 a fixé le cadre du développement de nouveaux réseaux, dont Internet, dans l’administration. Cette circulaire qui obligeait toutes les administrations à se doter d’un service Internet a fait évoluer les pratiques de communication. Aujourd’hui, les procédures de dématérialisation se développent et vont se développer tous les jours davantage. Une fiche sera donc consacrée à la rédaction électronique, qui connaît aujourd’hui un fort développement dans l’activité administrative.



Partie I


COMPRENDRE LES PRINCIPES FONDAMENTAUX DU STYLE ADMINISTRATIF



Fiche 1


COMPRENDRE LES FONDEMENTS DES RÈGLES DE LA RÉDACTION ADMINISTRATIVE


Les principes de la rédaction administrative sont anciens. Toutefois, de nombreuses réformes sont intervenues au fil du temps afin d’adapter le service public aux évolutions de la société et aux attentes des citoyens.



[image: ]La notion de performance : le moteur de l’action publique



Les réflexions engagées ces dernières années sur la notion de performance, moteur de l’action de l’État, ont entraîné une triple exigence :




	d’efficacité ;


	de qualité du service rendu ;


	d’efficience dans la gestion publique.





Mais des faiblesses administratives demeurent dans un certain nombre de domaines :




	la complexité des procédures ;


	l’inflation de la production de textes ;


	le manque d’anticipation des attentes des administrés…





Les exigences de la société, quant à elles, évoluent. Notre société est en constante mutation et les administrés s’expriment : ils veulent être informés.


Lorsqu’ils sont bien informés, les citoyens connaissent mieux leurs droits, les réglementations, les circuits d’information. Aujourd’hui, ils n’hésitent plus à saisir la justice ou à se regrouper en associations de défense de leurs intérêts dans des domaines variés : l’environnement, la consommation, le social, la santé, l’enseignement, l’urbanisme, le logement…


Ils peuvent ainsi exercer une pression sur l’administration.


Ainsi, les citoyens sont de plus en plus demandeurs de services publics :




	Ils demandent que l’administration assure les fonctions régaliennes de sécurité, de justice, d’éducation, d’assistance.


	Ils attendent d’être protégés des aléas économiques, sociaux, environnementaux…





Pourtant, de nombreuses difficultés subsistent à ce jour, en particulier à l’égard des personnes les plus défavorisées dont l’accès aux services publics, y compris sociaux, demeure difficile, voire inexistant.


À titre d’exemple, une étude réalisée par l’Agence nationale de lutte contre l’illettrisme interroge : « Finalement, qui est illettré ? Est-ce que ce sont les personnes qui écrivent des textes dans un jargon administratif incompréhensible ou les personnes qui ont du mal à les lire ? » Cette analyse pose, bien sûr, le problème de la véritable place du citoyen dans notre société. Pourtant, le rôle de l’État a considérablement évolué au cours de ce dernier demi-siècle.


Aujourd’hui, l’État intervient dans tous les domaines de la vie quotidienne. Le schéma du passage de « l’État gendarme » à « l’État providence » paraît pourtant bien dépassé à ce jour. Les années 1980 ont en effet marqué la crise de « l’État providence » et amorcé l’idée de modernisation du service public. Sans entrer dans le débat « moins d’État – plus d’État », on constate au cours de ces dernières décennies une réduction du champ d’intervention de l’État liée à la décentralisation, à la libéralisation des marchés, aux privatisations, à l’ouverture à la concurrence, à la mondialisation.
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La RGPP (Révision générale des politiques publiques) a engagé la réflexion sur les moyens de rendre plus efficaces les actions des services publics en les recentrant sur leur « cœur de métier ».


La rédaction administrative contribue très largement à rendre l’administration plus efficace car c’est par l’écrit, essentiellement, que se traduit l’action administrative : l’administration informe, explique ou décide par la production de documents papiers, nombreux et variés, ou de pages numériques.


C’est dire l’intérêt de la communication écrite dans la recherche d’une plus grande efficacité de l’administration.


« L’histoire de la rédaction administrative » est ancienne : quelques rappels de son évolution


Ce que l’on appelle la « rédaction administrative » date d’un passé très lointain : le XVIe siècle.


Si l’histoire des institutions a fortement imprégné le style administratif de caractères qui lui sont spécifiques encore aujourd’hui, il apparaît que ce sont surtout les grands changements liés au développement de son activité qui ont contraint l’administration à améliorer ses moyens de communication avec son ou ses publics.




	Parmi les transformations intervenues au cours de ces dernières décennies, citons, par exemple, la réforme décentralisatrice dont la loi du 2 mai 1982 fixe les principes, la volonté de « renouveau du service public » des années  1988 et  1989, le développement de « politiques transversales » telles que celles de la ville, de l’environnement, de l’élaboration des « contrats de plan État/région », autant de politiques qui ont conduit les services publics à plus de concertation et de communication.


	Plus récemment, de nouvelles évolutions, comme « l’administration numérique », témoignent d’une volonté constante d’adaptation du service public à son environnement économique et social.





De telles évolutions ont développé les relations entre l’administration et ses publics, qu’il s’agisse de relations interministérielles, avec les collectivités territoriales ou avec le public au sens large, c’est-à-dire les usagers, les entreprises, les associations, les particuliers, etc. Cette nécessité de communiquer reste aujourd’hui d’actualité pour que l’administration assume les évolutions administratives.


Ces évolutions soulèvent des questions dans divers domaines : commerciaux, financiers, économiques, agricoles, environnementaux, de sécurité, de santé, etc. En effet, l’espérance de vie des administrés, l’absence du numérique dans de nombreux secteurs ruraux, la fermeture d’établissements publics dans les petites communes… interroge sur les possibilités du recours au service public par les usagers.


En conséquence, bien d’autres adaptations des modes de communication des services publics seront encore nécessaires pour mieux communiquer.
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Traditionnellement, on classe la communication selon trois modes :




	communication interne ou externe ;


	communication orale ou écrite ;


	communication papier ou électronique.





L’administration communique essentiellement par écrit.


Mais comment l’administration communique-t-elle ?


Chaque jour, elle produit un grand nombre de documents, sous des formes différentes : rapports, notes, lettres, comptes rendus, procèsverbaux, instructions, arrêtés, circulaires, notes de service, notes juridiques, documents dématérialisés (e-mails, pages sur sites Internet…). Tous ces documents obéissent à un formalisme précis présenté dans les fiches qui suivent (partie 2).


Les besoins grandissants de communication ont également conduit les services publics à élaborer de nombreux autres types de documents tels que des plaquettes d’information, des notices, des journaux internes, des publications spécialisées, des tableaux de bord, des fiches d’analyse, des communiqués de presse, des banques de données, des supports Internet…


La technique de rédaction de ces documents vise un seul objectif : faire passer le message de façon claire, précise et concise.


À ce jour, les écrits dans l’administration sont de plus en plus nombreux et nul ne doute que, pour répondre aux exigences de communication attendues, ils se développeront encore.


Les fiches suivantes présentent les différents aspects de la communication écrite : règles de forme et de fond, règles de rédaction et de lisibilité, communication externe ou interne, assurée sur support papier ou sur page électronique.


Il est clair, en effet, que l’on ne rédigera pas de la même manière un communiqué de presse destiné au grand public, un courrier d’information sur un point précis, une analyse juridique ou une page Web.


S’il apparaît bien que la communication écrite constitue un support privilégié de l’action administrative, on peut se demander s’il existe réellement un style administratif et, si oui, pourquoi.


Pourquoi un langage spécifique dans l’administration ?


Le langage administratif constitue un élément déterminant dans les concours administratifs afin de préparer les futurs fonctionnaires.


Il existe d’ailleurs des stages, cours et ouvrages spécifiques qui préparent les étudiants ou les fonctionnaires à la pratique de ce langage.


Mais surtout, ce langage est utilisé au quotidien par l’administration dans ses multiples rapports avec son environnement. Par exemple, c’est un style administratif spécifique qui est utilisé par l’administration lorsqu’elle communique :




	avec d’autres États (rédaction de traités internationaux, de règlements communautaires…) ;


	avec les différentes administrations, y compris celles relevant des collectivités territoriales (rédaction d’instructions, de circulaires, de notes de service…) ;


	avec le public (rédaction d’actes réglementaires (arrêtés), de contrats, de conventions, de correspondances…) ;


	pour la circulation de l’information au sein d’une même structure (rédaction de comptes rendus, de rapports, de notes, de notes de service…) ;


	pour faire circuler des informations vers tous les publics (articles de presse, pages sur Internet…).





Cette obligation pour l’administration de transmettre des messages multiples et variés, au nom de l’intérêt général, lui impose le respect d’une certaine présentation dans ses écrits, d’une certaine structure dans la construction du message, d’un certain style dans la rédaction et la communication.


Les exigences du style administratif sont donc liées au rôle même de l’administration et à ses missions.
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Mais alors, pourquoi le style administratif est-il si sévèrement critiqué ? Pourquoi le juge-t-on parfois obscur et désuet ? Quelques indications sur son évolution historique permettront de mieux comprendre le style, parfois suranné, utilisé encore aujourd’hui.


Contrairement à celui des pays anglo-saxons, le droit français est de tradition écrite. Cette tradition écrite, forgée et perpétuée dans le temps, est donc responsable de formes particulières, voire surannées, encore en usage dans le langage administratif actuel.


En effet, les premières consignes en matière de rédaction administrative sont citées dans l’article 111 de l’Ordonnance de Villers-Cotterêts, signée en 1539 par François Ier. Ce texte impose l’usage du français dans les actes officiels et de justice (les langues régionales prévalaient alors). Après cette date, de nombreuses ordonnances et des arrêts du Parlement ont marqué notre langue officielle et consacré son évolution en fonction des transformations politiques et socio culturelles de l’Ancien Régime.


Le mot « administration », du latin administrare qui signifie « aider, fournir, procurer, diriger », a d’abord été utilisé dans le sens de « procurer », puis s’est imposé progressivement dans le sens de « diriger ». C’est en 1793 qu’il a été utilisé dans son sens moderne, c’est-à-dire « service public et son personnel ». Le mot « administré », c’est-à-dire, selon Le Petit Robert, « personne soumise à une autorité administrative », apparaîtra en 1796. La Constituante l’emploiera à de nombreuses reprises pour fixer les rapports entre administration et citoyens.


Par ailleurs, une instruction générale d’août 1790 donne des indications précises sur les relations entre supérieurs et subordonnés, sur les correspondances et le processus de circulation du courrier officiel, sur les principes concernant la signature et sur le ton à utiliser dans la correspondance : « La correspondance des administrations supérieures doit, en conservant le caractère de l’autorité qui leur est graduellement départie, en tempérer l’expression par l’observation de tous égards qui font aimer le pouvoir établi pour faire le bien commun. »


Cette évolution au fil du temps explique que certains termes, aujourd’hui encore en usage, semblent désuets. Pourtant, le langage du français a évolué.
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Aujourd’hui, l’administration intervient dans tous les secteurs d’activité et assume de nombreuses tâches de natures très diverses. Il en résulte une multiplication des actes et documents qu’elle produit à l’égard de ses divers publics. Cette évolution se traduit inévitablement dans la rédaction des documents administratifs.


Au cours des cinquante dernières années, le développement de l’activité administrative s’est intensifié, ce qui a provoqué une prolifération des actes législatifs et réglementaires (lois, décrets, arrêtés), des documents d’orientation ou d’explication (circulaires, notes, rapports) et des correspondances administratives.


C’est ainsi que la vie quotidienne des citoyens est régie par 10 500 lois, 127 000 décrets, 7 400 traités, 17 000 textes communautaires.


Même si le Conseil d’État demande aujourd’hui à l’administration de limiter sa production de textes et si les parlementaires tentent de susciter la création de dispositifs tendant à simplifier les textes, le document administratif reste le support privilégié de l’action administrative.


Cette surabondance de textes connaît toujours une accélération ; ainsi par exemple, au cours de l’été 2015, six lois, six ordonnances et quinze décrets sont venus compléter les 3 000 pages du Code du travail sur la durée légale du temps de travail.


L’adage « Nul n’est censé ignorer la loi » perd ainsi tout son sens et la rédaction administrative est déterminante pour faire passer les messages.


Pourtant, on constate souvent encore des rapports ou des notes illisibles, couverts de néologismes, usant d’un jargon incompréhensible pour le lecteur. Ces pratiques peuvent malheureusement conduire à la sclérose du style administratif, voire à l’incompréhension du message, et même provoquer des contentieux.
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Pour prévenir de tels risques, de nombreuses mesures ont progressivement tenté d’améliorer la qualité des écrits administratifs.


Ainsi, l’usage de la langue française a-t-il été réaffirmé à plusieurs reprises :




	L’article 3 de la Constitution, complété en 1992, précise que « le langage de la République est le français ».


	La loi n°  94-665 du 4  avril 1994 et des circulaires du Premier ministre ont rappelé ce principe (dont une circulaire de la Fonction publique en 2016).


	Le travail de réflexion conduit par le COSLA (Comité d’orientation pour la simplification du langage administratif) et la production d’outils concrets comme LARA (logiciel d’aide à la rédaction administrative) doivent permettre aux nouveaux fonctionnaires de se former eux-mêmes à la rédaction administrative ; dans le même objectif, le dictionnaire des synonymes administratifs permet d’utiliser les mots justes.


	La production d’un Guide de légistique, publié par La Documentation française et mis en ligne sur le site Legifrance, doit permettre aux fonctionnaires de rédiger, selon les formes et le langage, les textes normatifs (lois et décrets en particulier)1.





Enfin, des progrès restent à accomplir pour moderniser la communication de l’administration, en particulier avec l’utilisation de l’informatique : mise en ligne de formulaires administratifs, téléprocédures ou tout autre moyen électronique (et en veillant à ce que tous les usagers puissent y avoir accès).


En conclusion, et plus que jamais, compte tenu des réformes et des réflexions en cours sur la modernisation de l’administration, l’image d’une administration efficace et recentrée sur ses missions essentielles doit être une préoccupation constante des rédacteurs, acteurs de la communication écrite.


Et plus récemment des textes ont renforcé les moyens d’une meilleure communication, comme :




	le décret n° 2018-842 du 5 octobre 2018 portant simplification de certaines procédures administratives ;


	la circulaire sur la mise en œuvre de la saisine par voie électronique (NOR ARCB1711345C) du 18 avril 2017 ;


	le décret n° 2016-1491 du 4 novembre 2016 relatif aux exceptions à l’application du droit des usagers de saisir l’administration par voie électronique concernant les démarches effectuées auprès des collectivités territoriales, de leurs établissements publics ou des établissements publics de coopération intercommunale ;


	le rapport au président de la République relatif à l’ordonnance n° 2014-1328 du 6 novembre 2014 relative à la communication des avis préalables ;


	l’ordonnance n° 2014-1328 du 6 novembre 2014 relative à la communication des avis préalables ;


	le rapport au président de la République relatif à l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des instances administratives à caractère collégial ;


	le rapport au président de la République relatif à l’ordonnance n° 2014-1330 du 6 novembre 2014 relative au droit des usagers de saisir l’administration par voie électronique et l’ordonnance n° 2014-1330 du 6 novembre 2014 relative au droit des usagers de saisir l’administration par voie électronique.








1. Cette préoccupation constante des pouvoirs publics s’est manifestée, par exemple, par la loi du 3 janvier 1973 instituant un médiateur de la République, la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, la loi du 17 juillet 1978 relative à la liberté d’accès aux documents administratifs, la loi du 11 janvier 1979 relative à la motivation des actes administratifs, l’instauration de commissions de simplification des formalités ou des documents administratifs, la création des CIRA (centres interministériels des renseignements administratifs), la mise en place d’un Comité d’orientation pour la simplification du langage administratif, la publication d’un Guide de légistique, etc.



Fiche 2


IDENTIFIER POUR MIEUX LES COMPRENDRE LES PRINCIPES DE LA RÉDACTION ADMINISTRATIVE


L’action de l’administration se traduit, dans ses écrits, par le vocabulaire qu’elle utilise, le contenu du message qu’elle veut faire passer, et l’utilisation de certaines formules.


Le style administratif est essentiellement fondé sur trois éléments importants :




	L’administration est investie d’une mission d’intérêt général.


	Son activité engage la responsabilité de l’État.


	Elle fonctionne selon des principes hiérarchiques.





Rappelons que ces notions ont évolué avec le temps, les institutions et la jurisprudence pour assurer une meilleure qualité du service public (voir fiche 1). Examinons maintenant chacun de ces éléments.
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La société est complexe, l’administration doit en tenir compte, et, de ce fait, elle élabore des règles de plus en plus complexes. Par ailleurs, les citoyens sont de plus en plus demandeurs de services publics. L’administration doit satisfaire un besoin d’intérêt général, défini comme « ce qui est pour le bien public ». Ainsi, la notion de service public constitue le fondement même de l’action administrative.


Le but et les obligations du service public se traduisent alors dans son langage qui doit répondre à l’intérêt général. Celui-ci se manifeste dans de nombreux domaines tels que la sécurité, la justice, l’éducation, l’harmonie du territoire, la cohésion sociale, la santé, l’environnement… Mais la notion d’intérêt général reste relative et variable dans le temps et dans l’espace.


La jurisprudence, à de nombreuses reprises, a été appelée à définir les contours de cette mission de service public et en a précisé le contenu.


Cette notion de service public est très fréquemment invoquée pour justifier le caractère exorbitant des règles qui régissent les activités de l’administration et ses prérogatives de puissance publique. Elle engendre, par ailleurs, de nombreuses contraintes et obligations pour l’administration, contraintes et obligations qui se traduisent dans la rédaction administrative.


Le service public bénéficie d’un ensemble de prérogatives de la puissance publique. Il peut ainsi prendre des décisions exécutoires. En contrepartie, il se voit imposer des sujétions spéciales.


Ses obligations se rattachent à quatre grandes idées :




	assurer la continuité du service public ;


	adapter le service public aux besoins du public ;


	assurer l’égalité des citoyens devant le service public ;


	respecter l’obligation de neutralité.





Définissons ces quatre points.


La continuité du service public


Le but du service public est de satisfaire l’intérêt général. Toute interruption risque d’entraîner des perturbations préjudiciables à la société.


Ainsi, afin de garantir la continuité du service public, l’administration devra édicter certaines règles. Ces règles peuvent être traduites dans la rédaction de notes de service, d’arrêtés, de circulaires ou d’instructions explicitant des textes réglementaires (voir partie 2, fiches 11 et suivantes).


Par exemple, des documents écrits peuvent rappeler aux agents les modalités du droit de grève, ou bien les règles de congé des fonctionnaires afin de permettre la continuité du service public…


L’adaptation du service public


Pour assumer sa mission, le service public doit s’adapter en permanence à l’évolution de son environnement, à l’évolution des besoins du public. Cette adaptation se traduit par exemple par l’édiction de règles écrites diverses (arrêtés, décisions, circulaires…) énonçant des modalités de mise en place de permanences dans les services publics, de mise en œuvre de grandes politiques nationales telles que la protection de l’environnement, la politique de la ville, l’insertion professionnelle, l’aménagement du territoire, la cohésion sociale… Cette adaptation peut aussi se traduire dans des situations d’urgence comme l’évacuation de sites menacés, la gestion de catastrophes naturelles…
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